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D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’appeler votre attention, de même 
que ceile des Etats Membres du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, sur 
une dépêche de l’agence Reuter du 7 juin 1986, en provenance d’Ankara, selon 
laquelle le Premier Ministre turc, M. Ozal, effectuera sa première visit.2 dans la 
zone occu&e de la République de Chypre du 2 au 4 juillet 1986. Cette information 
a été oummuniquae i l’agence de presse par un porte-parole du Gouvernement turc le 
7 juin 1986 et d’apr&s cette dernière , des diplomates ont dit que M. Ozal 
util?serait probsblement cette visite pour renouveler l’appui de la Turquie à 
lrcnt:té illégale dana les zones occupées. 

La -mmunautC internationale a prirr clairement position en ce qui concerne 
l’agrerclon dt la Turquie et le maintien de son occupation de près de 40 p* 100 du 
territAre de la tipublique de Chypre. Elle a en outre condaim& catdgoriquemtnt la 
pr&en&e proclamation dt l’entit& r&zersfonnimte, produit dt l’agression, dans 
le0 zone6 occup4ee. Dans sa rklution 541 (1983) , le Conseil de sécurité a 
considéra la proclamation du pseudo-Etat dans les zonte occupées comme 
juridiquement nulle et demandé son retrait. bans sa &olution 550 (19841, le 
Conseil a condamné les mesures sécessionnistes, y  compris le Z\retendu échange 
d’ambassadeurs entre la Turquie et les dirigeants chypriotes turcs, déclaré ces 
mesures ill(galts et invalides et demandd qu’elles soient immédiatement 
rapportées. Il a réitéré l’appel lancé à tous les Etats de ne pas reconnaître le 
prétendu Etat de la ‘République turque de Chypre-Nord”, créé par des actes de 
6éceesion et leur a demandé de ne pas encourager ni aider d’aucune manière l’entitd 
sécessioniate susmentionn4e. Le Conseil a également prié le Secrétaire général de 
T’employer à faire appliquer d’urgence la résolution 541 (1983) du Conseil de 
sécurité. 
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L’annonce de la prochaine visite de M. Ozal dans les zones occupées constitue 
une nouvelle provocation de la Turquie, a un moment où le problème chypriote se 
trouve dans une phase extrêmement délicate. Cette nouvelle provocation turque 
viole de manière flagrante les dispositions des résolutions solennelles 541 (1983) 
et 550 (1984) du Conseil de s&urité et apporte une nouvelle preuve du mépris de la 
Turquie pour l’Organisation des Nations Unies qu’elle continue de défier. Par 
ailleurs, cette manoeuvre révèle a nouveau la duplicité d’Ankara et expose crûment 
ses visées partitionnistes et expansionnistes. 

La décision du Premier Ministre turc de se rendre dans les zones occupées, si 
elle se concrétise, compromettra gravement la paix dans l’île et portera un COUP 

sérieux à tous les efforts déployés pour trouver une solution. On ne saurait 
sous-estimer les graves répercussions qu’une telle détérioration de la situation 
entraînerait pour la paix et la sécurité dans la région et dans l’ensemble du 
monde. Intervenant au moment où l’on assiste à une escalade des provocations et 
des menaces turques, et alors que se poursuivent des démarches décisives et 
cruciales pour l’évolution du problème de Chypre, cette nouvelle impudence de la 
partie turque, qui porte l’insulte à son comble, a pour but d’imposer, par la 
menace et le chantage, les positions inacceptables de la Turquie. 

Concernant l’annonce susmentionnée de la visite du Premier Ministre turc, le 
Président de la République de Chypre, S. EXC. M. Spyros Kyprianou, a notamment 
déclaré x 

*La Turquie prouve et confirme que la seule chose qui 1°intéresoe est 
d'imposer une solution de 5on saut, qui faciliterait la KbaliaatiOn de sa 
politique de partition et de aes visées expansionnistes contre Chypre. En 
outre, ce5 acte5 de la Turquie montrent bien que la racine du problème de 
Chypre est l'occupation turque. 

En conséquence, ceux qui &Ont réellement d(5ireux de promouvoir une 
solution juste et durable du problème de Chypre devraient, sans eoucis de5 
int&ête, de5 alliances et des convenances personnelles, s'attaquer à la 
racine même du probléme de Chypre et, pour cela, s'adresser à Ankara. C'est 
en effet au régime d’Ankara qu’ils devraient prodiguer des conseils et c’est 
Bur lui qu'ils devraient faire pression , car il ne fait aucun doute que le 
réglement du problème chypriote suppose avant tout que la Turquie change 
radicalement d'attitude et abandonne sa politique de partition et 5es Vis/es 
expansionnistes contre Chypre." 

En protestant éneKgiqueE@mt au nom de mon gouvernement contre cette nouvelle 
provocation turque, j'ai la conviction que vous prendrez des mesures immédiates, 
comme l’exige la situation , afin de mettre un terme à des événements aussi 
inquiétants et de garantir le respect intéqral des résolutions du Conseil de 
sécurité concernant Chypre, en particulier des résolutions 541 (1983) et 550 (1984). 
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Je vous serais obligé de bien iouloir faire distribuer le texte de cette 
lettre comme document de la quarantihme session de l’Assemblée générale, au titre 
du point 44 de l’ordre du jour , et du Conseil de sécurité. 

L’lunbassadeur, 

Représentant %%rmanent de Chypre 
auprès de l’Organisation des 
Nations Unies, 

(Signé) Constantine MOUSHOUTAS 

----- 


